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LETTRE 

ADRESSÉE 

t 

PAR  LES  REPRÉSENTANS 

DELA  COMMUNE 

A LEURS  COMMETT ANS. 


Ce  10  Mai  17^0. 


Me 


S S I E U R S , 


Lorsque  vous  nous  ave^  nommés  vos  Re- 
préfentans , vous  nous  avez  confié  vos  intérêts. 
Nous  les  avons  défendus  avec  loyauté  & avec 
courage. 

Le  bien  général  a toujours  été  notre  but. 
Nous  vous  avons  donné  notre  démiffion , dès 
^ qiue  nous  nous  fommes  apperçus  que  la  riva- 
lité des  pouvoirs  n,ous  empêchoit  d’y  atteindre. 

La  majorité  des  Serions  nous  a maintenus 
dans  nos  fondions.  Une  partie  d’entrelles 
nous  a blâmés  d’avoir  voulu  les  quitter.  Le 
premier  Décret  fur  l’organifation  de  la  Mu- 
nicipalité de  Paris , nous  a impofé  la  loi  d’en 
continuer  Vzxercke  jufqùk  ce  que  nous  fujjions 
remplacés. 
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onciation , faite  la  veille  à l’AailhiWée  Natio 
nale , par  M,  Mmou. 
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lie  l'AtTemblée  Nationale  dénonciateur;  de  lui 
procurer  un  prête- nom  pour  qiCil  put  participer  au 
bénéfice  que  le  Cautionnement  afTuroit  ? 

Non  certes  ! vos  Repréfentàns  ne  pouvoient 
vgir  ce  tableau  des  infâmies  fif cales , fans  en 
être  révoltés.  Ils  ne  pouvoient  s’empêcher 
d’arrêter  à Finftant  TefFet  d’une  dénonciation 
que  les  Journaux  reproduifoient  & portoient 
dans  toutes  les  parties  de  la  France , & chez 
les  Nations  étrangères.  Iis  ne  pouvoient  vous^ 
croire  néceffairement  alarmés  fur  les  démar- 
ches de  la  Municipalité , fans  prendre  aulîi^tôt 
des  moyens  pour  vous  tranquiîlifer,  pour  vous 
affûrer  de  leur  aêlivité  dans  la  recherche  des 
coupables  & fans  vous-  promettre  le  réfultat 
de  leurs  opérations. 

C’eft  ce  qu’ils  ont  fait  par  l’Arrêté  du  1 4 
de  ce  mqis , qu’ils  vous  ont  adreffé  , dans  le- 
quel ils  ont  configné  les  preuves  de  leur  fen- 
fibiiité  pour  tout  ce  qui  touche  à l’honneur. 

La  dénonciation  telle  qu’elle  a été  rédigée 
par  ceux  qui  l’avoient  commutj^iquée  à l’Af* 
femblée  : 

Le  défit  d’écarter , loin  de  tous  ceux  qui 
avbient  votre  confiance  , le  moindre  foupçon 
fâcheux  : 

L’invitation  faite  à M.  le  Maire  & aii 
Bureau  de  Ville,  chargés  par  le  Décret  de 
l’Affemblée  Nationale  de  l’opératio^  de  la 
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vente  des  Biens  Nationaux , de  venir  le  les- 
demain  donner  les  éclaiciffemens  nécefïaires  fur 
cette  affaire  importante  9 

Et  la  promeffe  de  la  communication  du 
réfultat. 

Déjà  , Mefîieurs , vous  connoiffez  une  par- 
tie de  ce  réfultat  par  notre*  Arrêté  du  17.  11 
vous  prouve  Fefprit  de  jiiffice  qui  anime  vos 
> Repréfentans. , Provifoires  , & fur  le  point  de 
quitter  les  places  dont  vous  les  avez  honorés, 
iis  font  jaloux  de  maintenir^  fans  altération, 
les  droits  de  la  Commune*  Ils  veulent  vous 
lés  remettre  dans  toute  leur  intégrité. 

La  ledure  du  Procès-Verbal  du  15  vous  en 
fournira,  dans  fes  détails,  de  nouvelles  preu- 
ves* ^ 

Pendant  que  , fidèles  à nos  devoirs  & aux 
promeffes  que  nous  vous  avions  faites  , nous 
faifions  imprimer  notre  Arrêté  ; M.  le  Maire 
vous  a écrit  & a fait  diffribiier,  avec  profufion, 
fans  nous  la  faire  parvenir,  une  Lettre  dans 
laquelle  il  nous  accufi  de  ravoir  mandée 

De  ravoir  gratuitement  Inculpé , ainjî  que  le- 
Bureau  de  Fille  contre  la  ieneur  Thème  de  la  dé^ 
ronciation  de  M,  de  Menpu  : 

De  nous  être  tonduits  avec  légèreté  : 

D'avoir  hU[fé  ^ dans  fa  petfonm  ^ la  dignité  de 
la  Mairie  qui  efl  une  propriété  de  la  Commune', 
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Dt  lui  avoir  donne  ' des  chagrins  : 

Dans  laquelle  U réclame  contre  notre  Arrêté  , 
qu’il  nous  reproche  encore  Savoir  lancé  dans  le 
■ Public  p^r  la  voie  de  l'impreffion  , à Capproc^a 
des  cLc'âions: 

Et  enfin  , il  vous  demande  de''nous  juger. 

Vous  ne  pourriez  le  faire  fans  nous  avoir 
entendus  ; & > ne  vous  dufiions-nous  pas  eclai 
rer  pour  vous  épargner  un  faux  jugement  » non* 
connoiffons  trop  les  obligations  qu’impofe  1 hon- 
neur , pour  ne  pas  vous  adrefler  une  Repon  e 
à cette  Lettre  , où  la  vérité  des  faits  n eft  pas 
même  oblervée. 

D’adord  , Mellieurs  , quoique  ^nous  en  euf- 
fions  le  droit , comme  vos  Repréfentans  , nous 
n’avon?  point  M-  le  Ma^e.  Voici  quels 

font  les  termes  de  notre  Arrêté  : . ^ 

„ Que  le  Bureau  de  Ville , ayant  fin  CheJ 
» à la  tête , feroit  INVITÉ  à fe  rendre  à la 
.=  Séance  de  demain  , pour  donner  à 1 AUem- 
» blée  tous  les  détails  & renfeignemens  qui  . 
» feroienc  à fa  connoiffance  ’*•  ' 

L’avons  - nous  plus  gratuitement  inculpé., 
ainfique  le  Bureau  de  Ville,  centre  la  teneur., 
de  la  dénonciation  de  M.  de  Menou  ? 

Non.  Memeurs,  lifez  encore,  nous  vous, 
en  drions , notre  Arrêté  du  U-  Les  Membre* 
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de  l’Aflemblée  n’ont  peut-être  pas  répété  les 
expreffions  dont  s’eft  fervi  M.  de  Menou-,  mzis 
ils  ont  -dit  que  la  propofuion  du  cautionnement 
avou  été  faite  par  M.  U Maire  & par  le  Bureau 
de  Fille  ; que  le  profit  du  cautionnement  était  de 
3,500,000  livres  qu'il  était  fait  fans  émijfion 
de  fonds  , & que  le  cautionnememt  était  immoral, 
Qn’a  dit  M,  de  Menou}  • 

cautionnement  de  70  millions 
àvoit  été  propofé  pas.  la  ville  de  Paris; 
qw  les  Capitalifies  retireraient  un  bénéfice  corü 
-fidérable  pour  avoir  simplement  donné 
tEVR  SIGNATURE  ; & ü eft  bon  de  remar- 
q^uer  que  les  3,500,000  livres  ne  font  que  l’in^ 
téret  des  70  millions  non-fournis. 

Les  Membres  de  l’Aflemblée  qui  ont  fait 
part  de  la  dénonciation  de  M.  de  Menou  , ont 
ffit  encore  que  des  Membres  de  la  Compagnie 
des  Cautionneurs  , Compagnie  agréée  par  le 
Bureau  de  Ville,  avoient  fait  la  tentative  de 
corrompre  le  Baron  de  Menou , en  lui  offrant 

un  intérêt  ^ pour  appuyer  cette  opération  im- 

jnoraîee 

Qlî  a M.,  de  Menou  > 

H a dit  queplufieurs  perfonnes,  qu'il  ne  nom- 
merou  pas,  étoiem  venues  le  prier  de  ne  pas  t’op. 
pofir  au  cautionnement  , en  lui  offrant  de  lui 
faire  trouver  un  prête-nom,  & de  U faire  partici- 
per au  bénéfice  que  le  cautionnement  procurerait  j 


ces  Cautio*neur»  ont  été  cherchés,  trouvés 
far  M.  U Maire , & U les  a préfenUs , comme 
il  l’a  dit  lui-même  à l’Affemblée. 

Les  Membres  de  l’Affemblée  qui  ont  fait 
part  de  la  dénonciation  de  M.  de  Menou,  oM 
dit  ql  cet  intègre  Député  de  l’Affemb^e 
Nationale  avoit  affuré  que , fi  le  projet- ewit^ 
itoit  adopté,  il  y “urolt  des  Cauttoaneurs  qui 
feraient,  tout-à-l»-fois , Adjudicataires  Munut^ 
faux  f Fendeurs  & Acheteurs» 

Qu’a  dit  M.  de  Menou  ? 

11  a dit  que  les  Capitaliftes  Cautionneurs 
pourroient  être  , tout-à-Ia-fois , Cautionneurs  , 

Vendeurs  & Achtteurs.  . 

Or,  qui  font  les  Vendeurs  des  biens  Natio- 
' nauxV  Les  Municipalités  qui  les  acquirent  de  la 
Nation,  &,  d’après  les  Décrets  de  l’Affemblee 
Nationale , les  doivent  revendre  à des  partituliers  , 
& compter  de  clerc  à maître  avec  la  Nation  du 

produit  de  leur  revente.  , , 

D’après  ce  Décret , que  l’on  conclue  fi  la 
Municipalité  , dans  la  dénonciation  de  U.  dé 
JHwo«,n’etoit  pas  en  âppaeence  (i  j ,çompromife  - 

L’Affemblée  des  Re^éfentans  de  la  Com^ 
mime  s’eft-elle  conduite  avec  légireté} 

Doit-on  croire  facilement  à la  legerete  d une 
Affembiée  qui,  dans  les  momens  les  plus  dif- 
ficiles a touioms  été  celle  a laquelle  M.  le 


Maire  hii-meme  a eu  recours  ? A une  Affem- 
blée  dans  le  fein  de  laquelle  il  a dépofé  fes 
plus  vives  inquiétudes  , & qui , dans  toutes  les 
crifes  & les  convulfions  de  la  Révolution, 
poftérieures  à la  retraite  des  Elefteurs^a  pris 
tous  les  Arrêtés  qui  ont  opéré  le  falut  public. 

^ Et  fur  quoi  porteroient  les  reproches  de 
légèreté  faits  a rAffemblée  ? Sur  ce  qu’e//e  s'e^ 
avancée  far  des  faits  quelle  tgaoroïe , dit  M.  le 
Maire. 

La  dénonciation  de  M.  de  Menou  étoit  dans 
tous  les  Journaux;  elle  étoit  reproduite  dans 
1 Affemblee  par  quelques-uns  de  fes  Membres, 
dont  la  véracité  lui  étoit  connue.  Elle  a en- 
voyé  une  députation  à M.  de  Menou , non  pas 
pour  favoir  ce  qu  il  avoir  dit , mais  pour  lui 
demander  lès  renfelgnemens  les  plus  précis  fur  fa 
dénonciation  ; pour  fe  procurer  , par  toutes 
tes  voies  permijès , les  détails  nécefaires  ; pour 
lui  demander  quels  étoient  les  hommes  auda- 
cieux qui  avoient  ofé  l’outrager  par  des  pro- 
pofitions  honteufes  ? 

Il  n’y  a donc  pas  eu  de.  légèreté  dans  la 
conduite  de  FAffemblée. 

Les  Repréfentans  ont  ils  bleffé,  dans  la  per- 
fonne  du  Maire,  la  dignité  de  la  Mairie  qui 
ell  la  propriété  de  la  Commune? 

Non , fans  doute , Meffieurs , vous  ne  nous 
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accu  ferez  point  d’av(pir  voulu  bleffer  un  Ci- 
toyen qui  a notre  eftime , un  Citoyen  que 
nous  avons  concouru  à revêtir  de  fa  dignité , 
dont  n ne  faiiroit  nous  foupçonner  d’être  jaloux. 

Si  en  invitant  le  Maire  de  la  Ville  de  Paris 
a venir  donner,  à une  Affemblée  dont  il  eft 
Préfident  né , des  éclairciffemens  que  l’honneur 
nous  forçoit  de  demander,  nous  avions  pu 
bleffer  la  dignité  de  la  , Mairie  , où  feroit  la 
liberté  ? Que  ferions-nous  ? La  liberté  n’exif- 
teçoit  pas  : & nous  ferions  les  adorateurs  fer- 
viles  de  ridole  que  nous  nous  ferions  créée. 

Quoi?  MelSeurs,  le  Confeil  général  de  la 
Commune  de  Paris  , le  Confeil  qui  vous  re- 
prélente n’auroit  pas  le  droit  de  dire  à fon 
Préfident Venez  au  milieu  de  ceux  qui  vous 
» ont  choifi  pQur  leur  Chef  ; venez  les  con- 
» foler  fur  les  inculpations  dont  on  voudroit 
« les  fouiller , & que  vous  pouvez  les  aider  à 
» difiiper  ».  Ah  ! Meffieurs , nous  fommes 
provifoifement  ce  que  bientôt  fera  le  Confeil- 
Général  de  la  Commune  , repréfentatif  de  vos 
Sedions.^  ^ 

Si  le  Maire  de  Paris  , un  jour,  croyoit 
avoir  à fe  plaindre  de  nos  fucceffeurs , comme 
M.  Bailly  croit  avoir  à fe  plaindre  de  nous  : 
s’il  croyoit , comme  lui , devoir  ne  prendre  au» 
cune  part  à leurs  Délibérations  : ne,  regarde- 
riez-vous  pas  fa  conduite  comme  un  attentat 
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aux  droits  de  Ix  Gotninune  » St  dxi^s  votr^ 
Maire  ne  verriez  vous  pas  alors  un  doipote 
ufurpateur  qui  vous  dépouilleroit  ? 

Dans  cette  circonftance , fi  la  dignité  de  la 
Mairie  cil  bleffée  , ce  ne  font  donc  point  vos 
Repréfentans  qui  la  bleffent.  Si  la  dignité  de 
la  Mairie , qui  efi  uné  propriété  de  la  Com- 
mune , efi  bleffée , c’ell  par  celui  qui , fon 
fdent  né , d’après  des  préventions  qu’il  a con- 
çues , refu/e  de  prendre  part  aux  délibérations  d*. 
jfes  Repréfentans. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à relever  ce 
que  M.  le  Maire- a dit  fur  les  chagrins  qu’il 
prétend  que  nous  lui  avons  caufes  ÿ fur  1 in- 
culpation qu’il  nous  fait  de  l’avoir  mandé  plu- 
fieurs  fois , fur  notre  injuftice  à mettre  fa  fi- 
gnature  an  bas  d’arretés  dont  il  h’avoit  pas 
figné  les  minutes. 

Nous  avons  quelquefois  exercé  cette  fur- 
veillance  que  vous  aviez  confiée  au  Confeil 
général , par  le  Plan  provifoire  de  Municipa- 
lité , admis  par  la  majorité  des  Difirifts  : & , 
fi  cette  furveillance  peut  cauler  des  chagrins, 
vous  en  cufliei  caufé  comme  nous  , fi  vous 
teuffiez  exercée  par  vous-mêmes.. 

Dans  un  Arrêté  que  nous  vous  avons  en- 
voyé , nous  vous  avons  découvert  les  motifs 
déteriainans  qui  nous  avoient  fait  appofer , 
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ÿar  honneur , la  fignature  de  M.  Bailly  au  bai 
de  tous  nos  Procès-Verbaux.  Nous  ne  vont 
les  retracerons  pas , dt  nous  vous  rappelleronj 
feulement  que  , depuis  fa  réclamation , nous 
avons  renoncé  à cet  ufage  qu’avoient  introduit 
& notre  eflime  & nos  égards  pour  fa  perrà 
fonne. 

Nous  ne  croyons  pas  de  même , Meffieurs  } 
devoir  palfer  fous  filence  un  autre  reproche 
que  nous  fait  M.  le  Maire.  » Cefl , dit-il  , à 
H l’approche  des  Elevions  que  cet  Arrêté  eft 
» lancé  dans  le  Public  , par  la  voie  de  l’im- 
» preffion  w.  A t’il  pu  croire  que  nous  nous 
foyons  entendus  avec  M.  de  Menou  pour  que 
fa  Dénonciation  eût  lieu  à cette  époque  , & 
nous  fournît  ce  moyen  perfide  de  lui  nuire  ? 
A t’il  pu  croire  que  nous  enflions  intention 
de  lui  nuk^  & d’écarter  loin  de  lui  les  fiif- 
frages  de  nos  Concitoyens  ? S’il  l’a  cru,  il  nous 
va  fait  injure  ; il  a fait  injure  à tous  les  Ci-, 
toyens  aâifs  de  la  Capitale  ; s’il  ne  l’a  pas  crû  ^ 
gratuitement  il  nous  a inculpés. 

^ Voilà,  Meilleurs,  nos  obfervations  fur  une 
Lettre  dont  nous  n avons  pas,  un  feul  inftant,' 
redouté  l’effet  ; mais  que  cependant  nous  n’a- 
yons pas  du  laiffer  fans  réponfe. 

Nous  vous  devions  les  vérités  que  nous 
fous  préfentons  i pefei-les , pefez  vos  droits  : 


fixez  votre  opinion,  & nous  ne  doutons  pas 
que  vous  ne  nous  eonferviez  votre  eflime  , 
feule  ricompenfe  que  nous  défirions  avoir  de 
nos  travaux. 

Nous  avons  Thonneur  d’être  , 

Vos  très-humbles  & très- 
obéiffans  fervlteurs , 
Les  Repréfentans  de  la  Commune. 

Extrait  du  Procks-Fcrhal  de  t A [f emblée  générait 
des  Repréfentans  de  la  Commune  de  Paris  , du 
Lundi  17  Mai  179O. 

L’Affemblée  - générale  des  Repréfentans  de 
la  Commune  , a arrêté  que  M.  le  Maire,  ayant 
offert  de  nouveaux  éclairciffements  , lorqu’il 
s’eft  retiré,  feroit  invité  à venir  Jeudi  pro- 
chain prendre  fa  place  à TAffemblee  , pour 
donner  de  plus  amples  éclairciffements , & dé- 
clarer fingulièrement  sjil  y a quelques-uns  des 
300  Repréfentans  de  la  Commune  parmi  les 
Cautionneurs , enfin  de  vouloir  bien  donner 
iijn  état  exad  de  tous  les  noms  des  Capitalises 
& Cautions  ; avec  les  conditions  du  Caution- 
nement propofé. 

Sï%nl,  FAbbé  FAUCHET,  Prlfident. 

FAUiEAü  PE  LA  Tour  , 

Thüriot  de  la  Rosière  , 

Menessier  , 

Quatremere  , 

Peli^tier. 


^ Secrétaires, 
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LeTTAE  de  M»  le  Maire  a M»  le  Prcjident  de 

CAJfembUe  de  la  Commune. 

J’ai  reçu , Monfieur  , lettre  que  vous 
m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire , & l’Arrêté 
de  MM.  les  Repi^éfentans.  J’avois  cru  que 
les  renfeignemens  que  j’avois  donnés  moi- 
même  étoient  fufEfans;  aujourd’hui  l’Affemblée 
en  demande  de  nouveaux  ; je  m’empreffc  de 
lui  répondre. 

MM.  les  Repréfentans  défirent  favoir  s’il  nV 
a pas  quelques-uns  des  trois-cents  Membres  de 
la  Commune  , parmi  les  cautionneurs  ; je  dé- 
clare que,  des  eapitaliftes  qui  dévoient  fe  fou- 
mettre  à fournir  l’emprunt  ou  le  cautionne- 
ment de  70  millions,  je  n’en  conriois  qu’un 
feul  qui  s’eft  fait  fort  pour  les  autres  & il  n’eft 
pas  un  des  trois-cents  Repréfentans. 

Quant  à tous  les  détails  de  l’opération , 
mm.  les  Commiffaires,  nommés  pour  cet  objet, 
s’occupent  avec  moi  d en  rendre  compte  aux 
Diftriàs  qui  les  ont  commis. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  fincère  atta- 
chement , 

Monfieur, 

Votre  très-humWe  & très- 
obéifiaot  ferviteiir. 

BAILLY. 


1#  Mai  17^®. 


14 

^Mxtraitiu  Procès  verhal  ^ de  gènlrah  ici 

Rêpréfcntans  de  U Commune  de  Paris» 

Di  ±b  Mai  17^0. 

Leâiife  faîte  de  la  lettre  de  M.  le  Maire , eii 
date  de  ce  jour* 

L’Affemblée  confidérant  que  cette  lettre  ne 
remplit  point  le  vœu  de  F Arrêté  du  17; 

Que  l’intention  exprimée  par  M.  le  Maire, 
de  donner  aux  Diftrids  les  détails  de  Fopéfa- 
tion  relative  à Facqiiifition  de  biens  Natio- 
naux J ne  peut  le  diipenfer  d’inftruire  les 
Repréfentans  de  la  Commune  • des  conditions 
du  Cautionnement  propofé; 

Que  d’après  Faveu  configné  dans  fa  Let- 
tre aux  foixante  Seüions , en  date  du  feize  » 
il  a -concouru  à chercher  & à trouver  les 
foumifSonnaifés. 

Que 5 d’après  fon  aveu  fait  en  pleine  Affem- 
blée,  Séance  du  159  il  les  a préfentés. 

Qu’il  a annoncé  Fexiftence  des  foumiffions 
4 FAflemblée  Nationale. 

Que  tout  force  parconféquent  de  croire 
qu’il  connoit  les  foumilEonnaires; 

Qu’en  admettant  la  fuppofition  qu’il 
eût  pu  fê  perfuader , qu’un  feui  cautionneur 
fe  portant  fort  pour  les  autres  auprès  de  lui, 
il  nétoit  pas  obligé  de  s’informer  des  noms 
des  autres , ni  de  leur  folidité , 6c  qu’il  n’étoit 
pas  plus  obligé  de  fe  faire  remettre  les  foumif- 


lEons;  & âk  s’affûter  môme  de  la  fincérîté  des 
lîgnatures  » il  auroit  du  au  moins  donner  à 
rAflemblée  le  nom  de  ce  foumifSonnnaire  qu  îl 
dit  être  le  feul  qu’il  ait  connu  & s’être  porté  fort 
pour  fes  co-foumiffionnaires , & fe  procurer 
les  noms  des  autres  Cautionneurs , pour  en 
fournir  la  lifte  fans  retard; 

A arrêté  que  M.  le  Maire  feroit  invité  de 
nouveau,  d’inftruire  (ans  délai,  TAffemblée  des 
conditions  d,u  Cautionnement , & de  lui  fournir 
la  lifte  des  bautionneur*  & que  fa  lettre  en 
date  de  ce  iour^  l’Arrêté  du  17,  & le  pré- 
fent  feroient  imprimés  & envoyés  aux  foixante 
Serions. 

%ni,  l’Abbé  'lEAVCmV , PréfiJinu 

Faure  AU  de  ea  Tour  , 

Thuriot  de  la  Rosière  , 

Menessier  , 

Quatremère  , 

Pelletier  , 


^i)  On  a pu  voir  par  TAtrêté  du  14  , & par  celui  du  17,' 
que  l’ÀlRmblée  n’a  pas  voulu  inculper  le  Bureau  de  Ville* 
Depuis  ces  Arrêtés  M.  de  Menou  a fait  la  déclaration 
particulière  qu’il  n’ avoir  eu  intention  de  défign^  aucun 
df  Tes  Membres. 


De  l’Imprimerie  de  LOTTIN  Umê  & LOTTIN  de  S.^ 
Çtfmain , Imprimeurs-Libraires  Ordiiwires  de  la  Ville  * 
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"DE  LA  COMMUNE 

A LEURS  COMMETTANS. 


Ce  lo  Mai  Xjÿo. 
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Lorsque  vous  nous  avei  nommés  vos  Re- 
préfentans,  vous  nous  avez  confié  vos  intérêts. 
Nous  les  avons  défendus  avec  loyauté  & avec 
courage. 

Le  bien  général  a toujours  été  notre  but. 
Nous  vous  avons  donné  notre  démifiion  , dès 
que  nous  nous  fomraes  apperçus  que  la  riva- 
lité des  poi\voirs  nous  empêchoit  d y atteindre. 

La  majorité  des  Serions  nous  a maintenus 
dans  nos  fondions,  Une  partie  d’entr  elles 
nous  a blâmés  d’avoir  voulu  les  quitter.  Le 
premier  Décret  fur  l’organKation  de  la  Mu- 
nicipalité de  Paris , nous  a impofé  la  loi  d’en 
continuer  V exercice  , jufquk  ce  que  nous  fujjîons 
remplaces. 
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Notre  courage  s’eft  ranimé  par  l’obéiffance  ; 
& notre  zèle  s’eft  accru  avec  notre  coiirasie. 

Le  14  de  ce  mois , plu  fleurs  Membres  de 
notre  Aflemblée  lui  communiquèrent  une  dé- 
nonciation 5 faite  la  veille  à TAflemblée  Natio- 
nale , par  M.  de  Menou, 

Cette  dénonciation  étoit  de  nature  à nous 
alarmer. 

Les  Repréfentans  d’une  Ville  qui  a terrafle  le 
Defpotifme , qui-  a le  plus  afliiré  les  fuccès  de 
la  Révolution  & les  fages  opérations  de  nos 
Légiflaîeiirs , qui  a fixé  l’admiration  & l’eflime 
de  la  France  , poiivoient-ils  entendre  avec 
indifférence  i’expofé  d’une  dénonciation,  fui- 
yant  iaqueile  d’avides  capitaliftes  , par  une 
fiiggeftîon  condamnable  , avoient  fait  faire  , au 
nom  de  la  Ville  de  Paris , la  propofltion  d’un 
Cautionnement  m lui-mtme  ^ ^ dont 

les  conditions  n’offroient  .que  la  combinaifon 
des  calculs  honteux  des  plus  vils  agioteurs. 

D’un  Cautionnement  furahondani  ^ illufoire  , 
dangereux  aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui  le 
propofoient  ; 

D’un  Cautionnement  qui  pouvoir  être  donné 
par  des  hommes  tout  à-la-fois  cautionneurs  ^ 
vendeurs  & acheteurs  ; 

D’un  cautionnement  enfin  que  plujicurs  per- 
fonnes,  criminelles  avoient  accompagné  fourde- 
ment  de  la  propofidon  infâme^  faite  au  Membre 
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de  l’Affemblée  Nationale  dénonciateur , de,  lui 
procurer  un  iprêïe-nom  pour  qu  il  put  participer  au 
bénéfice  que  le  Cautionnement  affuroit  ? 

Non  certes!  vos  Repréfentans  ne  pouvoicnt 
voir  ce  tableau  des  infamies  fifcales  ^ fans  en 
être  révoltés.  Ils  ne  poiivoient  s'empêcher 
d’arrêter  à l’inRant  l’effet  d'une  dénonciation 
que  les  Journaux  i!É{)roduifoient  & portoient 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  , & chez 
les  Nations  étrangères.  Ils  ne  pouyoient  vous 
croire  néceffairement  alarmés  fur  les  démar- 
ches de  la  Municipalité , fans  prendre  auiïi-tôt 
des  moyens  pour  vous  tranquillifer,  pour  vous 
aflurér  de  leur  adivité  dans  la  recherche  des 
coupables  & fans  vous  promettre  lé  réfultat 
de  leurs  opérations.  ' 

C'efl  ce  qu’ils  ont  fait  par  l’Arrêté  du  14 
de  ce  mois , .^qu’ils  vous  ont  adreffé  , dans  le- 
quel ils  ont  confîgné  les  preuves  de  leur  fen- 
fibilité  pour  tout  ce  qui  touche  à l’honneur. 

La  dénonciation  telle  qu’elle  a été  rédigée 
par  ceux  qui  l’avôient  communiquée  à l’Af» 
fcmblée  : 

Le  défit  d’écartér  , loin  de  tons  ceux  qui 
avoient  votre  confiance  ^ le  moindre  foupçon 
fâcheux  : 

L’invitation  faite  à M.  le.  Maire  & au 
Bureau  de  Ville,  chargés  par  le  Decret  de 
l’AfTemblée  Nationale  de  l’opération  de  la 
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.vente  des  Biens  Nationaux , de  venir  le  len- 
demain donner  les  éclaiciffemens  néceffaires  fur 
cette  affaire  importante  ; 

Et  îa  promeffe  de  la  communication  du 
réfiiltat. 

Déjà  5 Meffieurs , vous  connoiffez  iine  par- 
tie de  ce  réfultat  par  notre  Arrêté  du  17.  il 
vous  prouve  fefpnt  de  ÿjftice  qui  anime  vos 
Repréfeotans.  Provifoires  , & fur  le  point  de 
quitter  les  places  dont  vous  les  avez  honorés, 
ils  font  jaloux  de  maintenir,  fans  altération, 
les  droits  de  la  Commune.'  Ils  veulent  vous 
les  remettre  dans  toute  leur  intégrité. 

La  leQure  du  Procès-Verbal  du  15  vous  en 
fournira  » dans  fes  détails , de  nouvelles  preu- 
ves. 

Pendant  que  , fidèles  à nos  devoirs  & aux 
promeffes  que  nous  vous  avions  faites  , nous 
faifions  imprimer  notre  Arrêté  ; M.  le  Maire 
vous  a écrit  & a fait  diftrlbuer,  avec  profufion, 
fans  nous  la  faire  parvenir une  Lettre  dans 
laquelle  il  nous  accufi  de  ravoir  mandé  : 

r avoir  gratuiiemmt  inculpé  , ainfi  que,  le 
Bureau  de  faille  contre  la  teneur  même  de  la  dé“ 
roncïation  de  Af.  de  Menow, 

De  nous  être  conduits  avec  léghcté  : 

D'avoir  hlej[é  ^ dans  fa  pufonne  ^ la  dionité  de 
la  Mairie  qui  ef  une  propriété  de  la-  Commune.  : 


' ; î 

De' lui  avoir  donne  des  chagrins  : 

Daiis  laquelle  il  réclame  contre  notre  Arrête  , 
qu’il  nous  reproche  encore  / avoir  laricé  dans  le 
Public,  par  la  voie  de  l'imprejfton  , à C approche 
des  éLcHions: 

" Et  enrirr , il  vous  derfiande  de  nous  ju^er, 

• Vous  lté  pourriez  le  faire  fans  nous  avoir 
entendus  : & , ne  vous  duffiofïs-nous  pas  éclai- 
rer pour'  vous  épargner  un  faux  jugement , nous 
odnnoiffons  trop  les  obligations  qu  impofe  Thon- 
neur  , pour  né  pas  vous  adretïer  une  Réponfe 
à cette  Lettre  , où  la  vérité  des  faits  n efl  pas 
même  obfefvée. 

D'adord  , Meffieiirs  , quoique  nous  en  Cuf- 
fiorts  le  droit cototne  vos  Repréfentans  , nous 
n’avons  point  mandé  Mi  lé  Maire.  Voici  quels 
font  les  termes  de  notre  Arrêté  : 

» Que  le  Bureau  de  Ville,  ayant  fen  Chef 
si  à la  tête,  feroit  INVITÉ  à fe  rendre  à la 
w Séance  de  demain , pdiir  donner  à rAlfetii- 
« blée  totts  les  détails  & tenféignemens  qui 
» feroient  à fa  connoiffance  ». 

L’avons  - nous  plus  gratuitement  inculpe  , 
ainü  que  lé  Bureau  de  Ville  , Contre  la  teneur 
de  la  dénonciation  ' de  M.  de  Menou  ? 

' Non , Meffieurs , lifei  encore , nous  vous 
en  prions , notre  Arrêté  du  I4-  Membres 
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TAffemblée  n’ont  peut-être  pas  répété  les 
expreffions  dont  s’ell  fervi  M.  de  Menou-,  mais 
lis  ont  dit  que  la  propofuion  du  eautlonmmem 
avait  été  faite  par  M.  le  Maire  & par  le  Bureau 

de  Ville  : que^  le  profit  du  cautionnement  étoit  de 
3,500,000  livres  : qu'il  étoit  fait  fans  émijfon 
de  fonds  ^ & que  U cautionnememt  étoit  immoral. 

Qiî  a dit  M,  de  Menou  ? 

Il  a dit  que  le  cautionnement  de  70  millions 
axpit  été  propofé  PAR  LA  VAILLE  DE  PARIS-, 
que  les  Capitaines  retireraient  un  bénéfice  con’- 
fidérable  pour  avoir  SIMPLEMENT  DONNÉ 
leur  SIGNATURE  ; & il  efi  bon  de  remar- 
quer que  les  3,500,000  livres  ne  font  que  l’in- 
térêt des  70  miliions  non-fournis. 

Les  Membres  de  l’Affemblée  qui  ont  fait 
part  de  la  dénonciation  de  M.  de  Menou , ont 
dit  encore  que  des  Membres  de  la  Compagnie 
des  Cautionneurs  , Compagnie  agréée  par  le 
Bureau  de  Ville,  avoient  fait  la  tentative  de 
corrompre  le  Baron  de  Menou , en  lui  offrant 

«n  intérêt , pour  appuyer  cetie  opération  im- 

morale, 

Qu  a dit  Aî,  de  Menou  ? 

Il  a dit  que  plufieurs  perfonnes , qu'il  ne  nom- 
meroit  pas , étoient  venues  le  prier  de  ne  pas  s’op- 
pofer  au  cautionnement  , en  lui  offrant  de  lui 
faire  trouver  un  prête-nom  , & de  le  faire  partici- 
^ per  au  bénéfice  que  le  cautionnement  procurerait , 
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& ces  Cautîonneurs  ont  été  cherches  , trouvés 
par  M,  U Maire  , & il  les  a préfentés  , comme 
il  l*a  dit  lui  même  à rAffemblée. 

Les  Membres  de  rAfïemblée  qui  ont  fait 
part  de  la  dénonciation  de  M.  de  Menou  , ont 
dit  que  cet  intègre  Député  de  rAffemblée 
Nationale  avoit  affuré  que , Jz  le  projet  étoit 
était  adopté^  il  y aurait  des  Cautionneurs  qui 
feraient  y touc-à-la-fois , Adjudicataires  Munici- 
paux , Vendeurs  & Acheteurs, 

Qu  a dit  M.  de  Menou  ? 

Il  a dit  que  les  Capitalises  Cautionneurs 
pourroient  être  , tout-à-la-fois , Cautionneurs  , 
Vendeurs  & Acheteurs,  ^ 

Or , qui  font  ks  Vendeurs  des  biens  Natio- 
naux ! Les  Municipalités  qui  les  acquirent  de  la 
Nation , &L  y d’après  les  Décrets  de  TAffemblée 
Nationale , les  doivent  revendre  à de's  particuliers  , 
& compter  de  clerc  d maître  avec  la  Nation  du 
produit  de  leur  revente. 

D’après  ce  Décret  , que  fon  conclue  fi  la 
Municiparité  , dans  la  dénonciation  de  M.  de 
Mmcuyitioix  pas  en  appai»ence  ( i ) ,compromife  ? 

L’Affemblée  des  Repréfentans  de  la  Com- 
mune s’eft-elle  conduite  avec  Ugtreté\ 

Doit-on  croire  facilement  à la  légèreté  d’une 
Affemblée  qui , dans  les  momens  les  plus  dif- 
ficiles a toujours  été  celle  à laqiîelle  M.  le 

a”^  ‘ 


(i)  Voyez  page  ly. 
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, Maire  lui-meme  a en  recours"?  A une  Affem- 
bîée  dans  le  feln  de  laquelle  il  a dépofé  les 
plus  vives  inquiétudes  , & qui , dans  toutes  les 
crifes  & les  convulfions  de  la  Révolution, 
poftérieiires  à la  retraite  des  Eîeaeurs , 'a  pris 
tous  les  Arrêtés  qui  ont  opéré  le  faîut  public. 

Et  fur  quoi  portsroîent  les  reproches  de 
légerete  faits  à rAffemblée  ? Sur  ce  quV//^ 
avancée  fur  des  faits  qu  elle  ignoroït , dit  M.  le 
Maire. 

La  dénonciation  de  M.  de  Menou  étoit  dans 
tous  les  Journaux  ; elle  étoit  reproduite  clans 
FAffemblée  par  quelquesnins  de  fes  Membres, 
dont  la  véracité  lui  étoit  connue.  Elle  a en- 
voyé une  députation  à M.  de  Menou  . non  pas 
pour  favoir  ce  qu’il  avoit  dit , mais  pour  lui 
demander  les  renfeîgnemens  les  plus  précis  fur  fa 
dénonciation  ; pour  fe  procurer  , par  toutes 
les  voies  permifes  , les  details  necef  aires  ; pour 
lui  demander  quels  é.oient  les  hommes  auda- 
cieux qui  avoient  ofé  Foiurager  par  des  pro- 
polirions  honteiifes  ? ^ 

Î1  ny  a donc  pas  eu  de  légèreté  dans  la 
conduite  de  rAffemblée.  , 

Les  Reprélentans  ont  ils  bleffé,  dans  la  per- 
fonne  du  Maire , la  dignité  de  la  Mairie  qui 
eil  la  propriété  de  la  Commune  ? 

Non,  fans  doute,  Meffeurs , vous  ne  nous 
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acicu ferez  point  d’avoir  voulu  bleffer  un  Ci- 
toyen qui  a notre  eftime , un  Citoyen  qite 
nous  avons  concouru  à révêtir  de  fa  dignité , 
dont  il  ne  faiiroit  nous  fqupçonner  d’être  jaloux. 

Si  en  invitant  le  Maire  de  la  Ville  de  Paris 
à venir  donner , à une  Alîcmblée  dont  il  eft 
Prélident  né , des  éclaircilTcmens  que  l’honncUr 
nous  forçoit  de  demander ,,  nous  avions  pu 
bleffer  la  dignité  de  la  Mairie  , oii  feroit  la 
liberté  ? Que  ferions-nous  ? La  liberté  n’exif- 
teroit  pas  : & nous  ferions  los  adorateurs  fer- 
viles  de  l’Idole  que  nous  nous  ferions  créée. 

■ Quoi  ? Meffieurs  5 le  Confeil  général  de  la 
Commune  de  Paris  , le  Confeil  qui  vous  re- 
prélente n’auroit  pas  le  droit  de  dire  à fon 
Préfidenttw  Venez  au  milieu  de  ccii:t  qui  vous 
ont  choifi  pour  leùt  Chef  j venez  les  con* 
foîer  fur  les  inculpations  dont  on  voudroit 
55  les  fouiller , & que  vous  pouvez  les  aider  à 
>5  diffiper  ».  Ah  ! MefSeurs  , nous  -fommes 
provrfoirement  ce  que  bientôt  fera  le  Confeil- 
Gcnéfctî  de  la  Commune  , repréfentatif  de  vos 
Serions.  - 

éi  le  Maire  de  Patis  , un  jour  , creyoit 
) avoir  à fe  phindre  de  nos  fncceffeurs,  comme 
M.  Bailly  croit  avoir  à fe  plaindre  de  nous  : 
s’il  croÿôit,  comme  lui,  d’evoii*  tfe  prendre  au- 
cune pnrrt  à leurs  DéîibératioiiS  : ne  regarde- 
riez-vous pas  h conduite'  comme  un  attentat 
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-aux  droits  de  la  Commune  , & dans  votre 
Maire  ne  verriez  vous  pas  alors  un  defpote 
'ufürpateur  qui  vous  dépoiiilleroit } 

Dans  cette  circonftance , fi  la  dignité  de  la 
Mairie  eft  bieffée  , ce  ne  font  donc  point  vos 
Repréfentans  qui  la  bleffent.  Si  la  dignité  de 
la  Mairie  , qui  efi;  une  propriété  de  la  Com- 
mune 5 eft  bieffée  , c’eft  par  celui  qui , fon  Pré- 
Jîdmt  né ^ d’après  dés  préventions  qui!  a con- 
çues 5 refufc  de  prendra  part  aux  délibérations  de 
fes  Repréfentans é 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à relever  ce 
que  M.  le  Maire  a dit  fur  les  chagrins  qu’il 
prétend  que  nous  lui  avons  caufés  ; fur  Tin- 
ciilpation  qu’il  nous  fait  de  l’avoir  mandé  plu- 
fieurs  fois  , fur  notre  injuftice  à mettre  fa  fi- 
gnature  au  bas  d’arrêtés  dont  il  n’avoit  pas 
figné  les  minutes. 

Nous  avons  quelquefois  exercé  cette  fiir- 
veilîance  que  vous  aviez  confiée  au  Confeil 
général , par  le  Plan  provifoire  de  Municipa- 
lité , admis  par  la  majorité  des  Diftrids  : & , 
fl  cette  furveillaiîce  peut  caiifer  des  chagrins, 
vous  en  euffiez  caufé  comme  nous  , fi  vous 
renfliez  exercée  par  vous-mêmes. 

Dans  un  Arrêté  que  nous  vous  avons  en- 
voyé , nous  vous  avons  découvert  les  motifs 
déterffîinâos  qui  nous  avoient  fait  appofer  , 
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pâr  honneur  , la  fignature  de  M.  Bailly  au  ba« 
de  tous  nos  Procès-Verbaux,  Nous  ne  vous 
les  retracerons  pas , & nous  vous  rappellerons 
feulement  que  , depuis  fa  réclamation  , nous 
avons  renoncé  à cet  ufage  qu’avoient  introduit 
& notre  eftime  & nos  égards  pour  fa  per- 
fonne. 

Nous  ne  croyons  pas  de  même,  Meffieurs, 
devoir  paffer  fous  filence  un  autre  reproche 
I que  nous  fait  M.  le  Maire.  .<  C’ell , dit-il  , à 
' » l’approche  des  Eleftions  que  cet  Arrêté  eft 
« lancé  dans  le  Public  , par  la  voie  de  l’im- 
» preffion  ».  A t’il  pu  croire  que  nous  nous 
foyons  entendus  avec  M.  de  Menou  pour  que 
fa  Dénonèiation  eût  lieu  à cette  époque , & 
nous  fournît  ce  moyen  perfide  de  lui  nuire  ? 
A t’il  pu  croire  que  nous  euffions  intention 
de  lui  nuire  & d’écarter  loin  de  lui  les  fuf- 
frages  de  nos  Concitoyens?  S’il  l’a  cru,  il  nous 
a fait  injure  ; il  a fait  injure  à tous  les  Ci- 
toyens aaifs  de  la  Capitale  ; s’il  ne  l’a  pas  crû, 
gratuiteiBent  il  nous  a inculpés. 

Voila , Meffieurs , nos  obfervations  fur  une 
Lettre  dont  nous  n’avons  pas,  un  feul  inftant, 
redouté  1 effet  ; mais  que  cependant  nous  n’a- 
vons pas  du  laiffer  fans  réponfe. 

Nous  vous  devions  les  vérités  que  nous 
vous  préfentons  : pefez-les  , pefez  vos  droits; 
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ûxéz  votre  opîûion  9 & nous  ne  doutons  p3S 
c|U€  vous  ne  nous  conferviez  votre  eftinie  » 
feule.  Éécompenfe  que  nous  défirions  avoir  de 
nos  travaux. 

Nous  avons  rhonneut  d’être  , 

Vos  très-humbles  & très- 
obéiffans  ferviteurs , , 
Les  Repréfentans  de  la  Commune. 

Extrait  du  Praùs-Vtrbai  de  ejffcmblée  ^Inlrak 
dis  Reprifetztans  dé  la  Càmmuné  dé  P arii  , du 

Lundi  17  Mai  179O. 

UAffetnblée  - générale  des  Repréfentans  de 
la  CofHttiüne  , â arrêté  que  M.  lé  Maire , ayan* 
ôffert  de  nouveaux  éclairciffements  , lorquil 
s’êft  retiré,  feroit  invité  à venir  Jeudi  pro- 
chain prendre  fa  placé  a lAffeniblêe  , pour 
donner  de  plus  amples  éclairciffements , & dé- 
clarer fingulièrement  s’il  y a’ quelques-uns  des 
3Ô0  Repréfentans  de  la  Commune  parmi  lés 
Cautionnéurs , enfin  de  vouloir  bien  donner 
ûn  état  exaS  de  tous  les  noms  des  Capitaliftes 
& Cautions  ; avec  les  conditions  du  Caution- 
nement propofé. 

Signé,  TAbbé  FAUCHET,  Préfidcnt. 

F AU  RE  AU  DE  LA  TOUR  , 

Thuriot  de  la  Rosiere  , 

Menessier  , 

Quatremére, 

Pelletier.  - ' ' J 


1 


Secrétaires^ 


^5 


Lettre  de  M,  U Maire  à M.  U Prèjident  de 

C AffembUe  de  la  Commune^ 

\ 

Tai  reçu , Monfieur  , la  lettre  que  vous 
m’avez  fait  Thonneiir  de  m*écrire , & TArrêté 
de  MM.  les  Repréfentans.  J’avois  cru  que 
les  renfeignemens  que  J’avois  donnés  moi- 
même  étoient  fuffifans;  aujourd’hui d’Affemblée 
en  demande  de  nouveaux  ; Je  m’empreffe  de 
lui  répondre. 

' MM.  les  Repréfentans  défirent  favoir  s’il  n’y 
a pas  quelques-uns  des  trois-cents  Membres  de 
la  Commune  , parmi^les  cautionneurs  ; Je  dé- 
clare que,  des  capitalises  qui  dévoient  fe  fou- 
mettre  à fournir  l’emprunt  ou  le  cautionne- 
ment de  70  millions,  je  n’en  connois  qu’un 
feul  qui  s’eft  fait  fort  pour  les  autres  & il  n’eft 
pas  un  des  troîs-cents  Repréfentans. 

^ Quant  à tous  les  détails  de  l’opération , 
MM.  les  Commiflaires,  nommés  pour  cet  objet, 
s’occupent  avec  moi  d’en  rendre  compte  aux 
DiSrids  ,qui  les  ont  commis. 

J’ai  rhoimeur  d’être  avec  un  fincère  atta- 
chement , 

Monfieur , 

Votre  très-humble  & très- 
obéifiTant  ferviteiif. 

8,®  I7PQ.  Signé  ^ BAILLY* 
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Extrait  du  Procès  verbal , de  tJJf emblée  générale  des 

Reptéfemans  de  la  Commune  de  Paris* 

Du  20  Mai  1750. 

Ledore  faite  de  la  lettre  de  M.  le  Maire,  en 
date  de  ce  jour. 

L’Affemblée  confidérant  que  cette  lettre  ne 
remplit  point  le  vœu  de  FArrété  d^i  17; 

, Que  riîitenîioa  exprimée  par  M.  le  Maire, 
de  donner  aux  Diftrids  lès  détails  de  Topéra- 
tion  relative  à Facquifition  de  biens  Natio- 
naux , ne  peut  le  difpenfer  d’inftruire  les 
Repréfentans  de  la  Commune , des  conditions 
du  Cautionnement  propofé; 

Que  d’après  Faveii  conügné  dans  fa  Let- 
tre . aux  foixante  Sedions  , en  date  du  feize  , 
il  a concouru  à chercher  & à trouver  les 
foumiffionnaires. 

Que,  d’après  fon  aveu  fait  en  pleine- AlTem- 
blée,  Séance  du  15,  il  les  a préfenîës. 

QiFil  a annoncé  Fexiftence  des  foumiffions 
à FAflemblée  Nafionale. 

Que  tout  force  parconféqiient  de  croire 
qu’il  connoit  les  foiimiffionnaires; 

Qu’en  admettant  la  fiippolition  qu’il 
eût  pu  fe  perfuader , qu’un  feul  caiitionneur 
fe  portant  fort  pour  les  autres  auprès  de  lui, 
il  n^’étoit  pas  obligé  de  s’informer  des  noms 
des  autres , ni  de  leur  folidité , & qu’il  n’étoit 
pas  plus  obligé  de  fe  faire  remettre  les  foumif- 
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fions,  & de  s’affûrer  même  de  la  fincérité  des 
fignatiires  , il  auroit  du  au  moins  donner  à 
FAdemblée  le  nom  de  ce  foumiiïionnnaire  qu’il 
dit  être  le  feiil  qu’il  ait  connu  & s’ctre  porté  fort 
pour  fes  co-foumiffionnaires , & fe  procurer 
les  noms  des  autres  Cautionneurs  , pour  en 
fournir  la  lifte  fans  retard  ; 

A arrêté  que  M.  le  Maire  feroif  invité  de 
nouveau,  d’inftniire  fons  délai,  l’Aflemblee  des 
conditions  du  Cautionnement,  & de  lui  fournir 
la  lifte  des  Cautionneurs , & que  fa  lettre  en 
^date  de  ce  jour  ^ l’Arrêté  du  17,  & le  pré- 
fent  feroient  imprimés  & envoyés  aux  foixante 
Sedions. 

Signé,  l’Abbé  lAVCEET , Préfixent. 

Faureau  de  la  Tour  , n 
Thüriot  de  la  Rosière,/ 

MeNESSIER,  \Sécréiaires, 

Quatremère,  i 

Pelletier  , ^ j 


(i)  On  a pu  voir,  par  l’Arrêté  du  14 , par  celui  du  17, 
^ue  l’AlTemblée  n’a  pas  voulu  inculper  le  Bureau  de  Ville. 
Depuis  ces  Arretés  M,  de  Menou  a fait  la  déclaration 
particulière  (^ii’il  n avoir  eu  intention  de  déligner  aucun 
de  fes  Membres. 


'De  l’Imprimerie  de  LOTTIN  Umé  & LOTTIN  de  S.^ 
Imprimeurs-Libraires  Ordinaires  de  la  ViJIe  ,* 
rue  S.-André-des-Arcs  (N"*  27)  1790. 


